
1. CONTEXTE

En vertu de l’article 16.1 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels1 (Loi sur l’accès), les organismes publics doivent « diffuser, dans un site Internet, les 
documents ou renseignements accessibles en vertu de la loi qui sont identifiés par règlement du gouvernement et mettre 
en œuvre les mesures favorisant l'accès à l'information édictées par ce règlement ». 

Ce règlement du gouvernement visant à identifier les documents ou renseignements accessibles en vertu de la Loi sur 
l’accès et à mettre en œuvre les mesures favorisant l’accès à l’information est le Règlement sur la diffusion de 
l'information et sur la protection des renseignements personnels2 (Règlement sur la diffusion). 

En tant que personne désignée par l’Assemblée nationale pour exercer une fonction en relevant, le commissaire au 
lobbyisme n’est pas assujetti à l’article 16.1 de la Loi sur l’accès, ni au Règlement sur la diffusion3. Cependant, puisque 
le principe de transparence de l’information est capital pour sa mission et celle de son organisation, Lobbyisme Québec, 
le commissaire s’est doté en 2010 d’une politique de diffusion de l’information s’inspirant des règles applicables aux 
ministères et organismes publics, tout en étant adaptée à la réalité qui lui est propre.  

Pour tenir compte des récentes modifications apportées à la Loi sur l’accès et au Règlement sur la diffusion, Lobbyisme 
Québec adopte la présente Politique de diffusion de l’information amendée, en complément de son Cadre de 
gouvernance de l’information entré en vigueur en septembre 2023.

Il est à noter que la Loi sur l’accès prévoit, au paragraphe 3° de son article 2, que ses dispositions ne s’appliquent pas 
au registre des lobbyistes constitué en vertu de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme4. 
Conséquemment, l’accès à l’information contenue au registre des lobbyistes se fait en conformité avec cette dernière loi 
et les Modalités de tenue du registre des lobbyistes.

1 RLRQ, chapitre A-2.1.
2 RLRQ, chapitre A-2.1, r.2.
3 En vertu des articles 16.1 de la Loi et 1 du Règlement.
4 RLRQ, chapitre T-11.011.
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2. DIFFUSION DE RENSEIGNEMENTS OU DE DOCUMENTS

2.1. Lobbyisme Québec diffuse directement sur son site Internet, dans la mesure où ils sont accessibles en vertu de la 
Loi sur l’accès, les documents ou les renseignements suivants : 

2.1.1 l'organigramme de l’organisation; 
2.1.2 les noms et titres des membres de son personnel de direction;
2.1.3 le nom de son responsable de l'accès aux documents et de la protection des renseignements personnels 

et les coordonnées permettant de communiquer avec celui-ci;
2.1.4 le plan de classification des documents de l’organisation;  
2.1.5 l'inventaire de ses fichiers de renseignements personnels établi en vertu de l’article 76 de la Loi sur 

l’accès;
2.1.6 le registre de toute communication et de toute entente de collecte de renseignements personnels établi 

en vertu de l'article 67.3 de la Loi sur l'accès;
2.1.7 les études, les rapports de recherches ou de statistiques, produits par l’organisation ou pour son compte 

dont la diffusion présente un intérêt pour l'information du public;
2.1.8 la description des services qu’il offre et des programmes qu’il met en œuvre ainsi que les formulaires qui 

s’y rattachent;
2.1.9 les lois, règlements, codes de déontologie ou d'éthique directives, politiques et autres documents de 

même nature servant à la prise de décision concernant les droits des administrés, qu'il est chargé 
d'appliquer;

2.1.10 les documents qu'il produit et qui sont déposés, conformément au Règlement de l'Assemblée nationale, 
aux fins d'une séance publique de l'Assemblée nationale ou de l'une de ses commissions ou sous-
commissions, dont ceux qui sont énumérés dans la liste établie conformément à l'article 58 de ce 
règlement;

2.1.11 les documents transmis dans le cadre d'une demande d'accès dont la diffusion présente un intérêt pour 
l'information du public, accompagnés de la décision anonymisée du responsable de l’accès aux 
documents;

2.1.12 les renseignements concernant les contrats conclus et les engagements financiers de l’organisation, 
lorsqu’ils sont de 25 000 $ et plus, en précisant, pour chaque contrat ou engagement, la période couverte, 
le descriptif, le montant, le fournisseur et, s’il y a lieu, la liste des autres fournisseurs ayant soumissionné.

2.2. Lobbyisme Québec diffuse également, sur un site Internet dédié, dans la mesure où ils sont accessibles en vertu 
de la Loi sur l’accès, les renseignements suivants :

2.2.1 le total des frais de déplacement du personnel de l’institution;
2.2.2 les renseignements relatifs aux frais de déplacement au Québec ou hors Québec, pour chacune des 

activités du commissaire au lobbyisme, facturés directement à l’organisation ou payés par le commissaire 
et remboursés par celle-ci;

2.2.3 les renseignements relatifs à chaque dépense de fonction du commissaire au lobbyisme, soit la 
description de chaque dépense, la date et le coût;   

2.2.4 les renseignements relatifs aux frais pour chacune des activités de réception et d’accueil tenues par 
l’organisation; 

2.2.5 les renseignements relatifs aux frais de chaque participation d’un membre du personnel de l’organisation 
à une activité de formation, à un colloque ou à un congrès, soit le nom de la direction à laquelle appartient 
ce membre, la date, le lieu, la description de la formation, du colloque ou du congrès et le coût 
d’inscription;



2.2.6 les renseignements relatifs aux contrats de formation attribués, soit le nom du fournisseur et le montant 
du contrat ainsi que la description de chaque formation, la date et le lieu, de même que le nombre de 
participants prévus;

2.2.7 les renseignements relatifs aux contrats de publicité et de promotion attribués, soit les contrats visant la 
diffusion d’imprimés tels que des panneaux ou des affiches publicitaires ou la diffusion de publicité dans 
les magazines, les journaux, à la radio, la télévision ou dans Internet;

2.2.8 les renseignements relatifs aux contrats de télécommunication mobile attribués, soit le nom du 
fournisseur ainsi que les types d’appareils et, pour chaque type d’appareils, le nombre de forfaits 
cellulaires actifs en circulation, le nombre de forfaits cellulaires en réserve, les coûts d’acquisition et les 
coûts de service mensuels;

2.2.9 les renseignements relatifs à chaque bail de location d’espaces occupés par l’ organisation, soit l’adresse, 
le nom du locateur, la superficie louée et le montant du loyer annuel;

2.2.10 le salaire annuel, les indemnités annuelles et les allocations annuelles du commissaire au lobbyisme.

2.3. Le comité sur l’accès à l’information et la protection des renseignements personnels identifié au Cadre de 
gouvernance de l’information de Lobbyisme Québec analyse les documents susceptibles d’être diffusés en vertu 
de la présente politique et recommande ou non leur diffusion.

2.4. Lobbyisme Québec diffuse avec diligence chaque document ou renseignement visé aux paragraphes 2.1.1 à 2.1.11 
de l’article 2.1, sur son site Internet, ou par l’entremise d’un lien hypertexte menant vers une page Web. Il publie 
aussi avec diligence sur son site Internet, après chaque trimestre, le tableau prévu au paragraphe 2.1.12.

Il y laisse un document visé aux paragraphes 2.1.1 à 2.1.10 tant qu’il est à jour ou jusqu’à ce qu’il ait le statut de 
document semi-actif suivant son calendrier de conservation. Il y laisse les documents visés aux paragraphes 2.1.11 
et 2.1.12 pour une période maximale de 10 ans.

Il diffuse également avec diligence, après chaque trimestre, les renseignements visés à l’article 2.2 par l’entremise 
d’un lien hypertexte menant à un microsite dédié, et les y laisse pour une période maximale de 10 ans.

3. SUIVI DANS LE RAPPORT D’ACTIVITÉ

3.1. Lobbyisme Québec insère dans son rapport d'activité un bilan qui atteste la diffusion des documents visés par la 
présente politique et qui rend compte:

3.1.1 du nombre de demandes d’accès, de demandes de communication ou de demandes de rectification 
reçues, du délai pris pour les traiter, des dispositions de la Loi sur l’accès justifiant que certaines d’entre 
elles ont été refusées, du nombre de demandes acceptées, partiellement acceptées ou refusées, du 
nombre de demandes ayant fait l’objet de mesures d’accommodement raisonnables et du nombre de 
demandes ayant fait l’objet d’une demande de révision à la Commission d’accès à l’information; 

3.1.2 des activités relatives à l’accès à l’information et à la protection des renseignements personnels réalisées 
auprès des employés de Lobbyisme Québec.

La présente politique annule et remplace la Politique de diffusion de l’information publiée le 21 juillet 2010 qui a été 
révisée en juin 2017.


